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Objet : Opposition à l’adoption du règlement municipal qui vise à interdire le port d’un masque dans les manifestations

Monsieur le Maire,

Madame la Conseillère,

Monsieur le Conseiller,

Nous avons appris avec grande inquiétude que le Conseil Municipal de la Ville de Montréal s’apprête à adopter un règlement visant à interdire le port de masque ou autre forme de déguisement du visage lors de manifestations. Nous pensons qu’un tel règlement constituerait une entrave dangereuse à la liberté d’expression tout en déléguant des pouvoirs abusifs aux forces policières. 

Nous souscrivons à l’opinion produite par la Ligue des droits et libertés et d’autres juristes qui a été publiée dans le quotidien Le Devoir du 11 février 2009 en page A9. Le port d’un masque est généralement un moyen d’expression qui permet de manifester des opinions. Rappelons que la liberté d’expression n’est pas seulement celle d’exprimer des opinions qui plaisent. Pour que l’expression soit libre, elle doit aussi pouvoir se faire critique, impopulaire, déplaisante, contestataire, voire même odieuse. Elle peut donc prendre des formes qui surprennent. En adoptant un tel règlement, les risques que l’expression libre soit entravée deviennent trop grands. Le fait de porter un masque n’est en rien un geste incriminant, et le lien entre les masques et les débordements de certains évènements restent à démontrer.

Par ailleurs, la protection du public est déjà assurée par le code criminel qui prévoit que quiconque est déguisé « dans l’intention de commettre un acte criminel » commet une infraction criminelle passible de 10 ans d’emprisonnement. Le projet de règlement accorde beaucoup trop de pouvoir aux policiers. En leur permettant de décider quel masque est tolérable et lequel ne l’est pas il accorde aux policiers le pouvoir de fixer les limites de la liberté d’expression. En effet, le projet de règlement parle de « motifs valables » qui permettraient à certains d’être masqués ou d’avoir le visage déguisé. Toutefois, lorsqu’une sanction sera accordée en fonction de ce règlement, la liberté d’expression sera immédiatement entravée, indépendamment des motifs de celui ou celle qui portait le masque. Il appartiendrait ensuite aux manifestants et manifestantes de faire la preuve que leurs motifs étaient valables plutôt qu’aux policiers de faire la preuve qu’ils avaient des raisons valables de les soupçonner d’avoir des intentions criminelles. Si ce règlement est adopté, il sera beaucoup trop facile pour les policiers de limiter la liberté d’expression, de façon arbitraire, ce qui risquera de décourager et d’entraver l’expression publique.

À ce projet de réglementation appuyé fortement par le SPVM s’ajoute une demande de la Fraternité des policiers et policières de Montréal proposant d’interdire les insultes ou injures proférées envers les agents de la paix et d’en faire une infraction passible d’une amende. Est-ce donc le corps policier qui dicte la gestion de la liberté d’expression à Montréal?

Une société démocratique doit encourager l’expression publique et non la restreindre. C’est en ce sens que nous vous demandons de ne pas adopter le projet de règlement visant à interdire le port du masque lors de manifestation et de ne pas accéder à la demande de la Fraternité des policiers.

Cordialement.

Signature d’un représentant de l’organisation
